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MEMBRE  DU  CONSEIL  DES  CINQ  CENTS; 


A SES  COLLEGUES 


DU  CONSEIL  DES  ANCIENS, 


Une  question  du  plus  grand  interet 
s’est  élvée  au  Conseil  des  Cinq  Cents  ; 
c’est  le  système  de  réduction  du  mon- 
tant des  obligations  dans  la  proportion 
du  discrédit  progressif  de  l’assignat. 
Mon  opinion  est  que  le  Corps  Légis- 
latif ne  peut  adopter  cette  mesure  qui 
est  au-delà  des  bornes  de  sa  compétence 
et  de  son  pouvoir.  Je  desirois  le  prou- 
ver, mais  la  discussion  sur  cette  impor- 
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tante  question  a été  fermée  ; mon  opi- 
nion n’a  point  été  connue  ? ni  les  motifs 
sur  lesquels  je  la  fonde  : je  n’ai  point 
été  entendu , j’espère  que  mes  Collè- 
gues voudront  bien  me  lire. 


OPINION 

DE  PARISOT, 


Sur  le  projet  de  Réduction  des  Obligations 
présumées  contractées  en  Assignats* 

■ — e— 

1 

Le  législateur  a-t-il  le  droit  de  réduire  les 
transactions  commerciales  ? A-t-il  celui  de 
substituer  aux  valeurs  exprimées  dans  les 
obligations,  une  valeur  présumée?  La  puis- 
sance publique  peut  - elle  empêcher  les  ci- 
toyens de  contracter  entre  eux  ? ou  , ce  qui 
est  la  meme  chose  , faire  que  leurs  contrats 
soient  modifiés  et  réduits  ? 

Le  peut-elle , sur-tout  lorsque  les  valeurs 
qui  en  sont  l’objet  ( les  assignats  ) étoient 
avouées  , et  plus  encore  commandées  par  la 
loi? 

Il  est  des  questions  qui  peuvent  exciter  l’é- 
tonnement , mais  celle  - ci  excite  un  senti- 
ment plus  extraordinaire  ; elle  porte  avec 
elle  la  crainte  et  l’effroi  ; elle  épouvante  le 
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commerce  , le  menace  d une  proscription  ab- 
solue (a)  , elle  effarouche  les  mœurs,  et  sem- 
ble nous  pronostiquer  une  suite  d’immorali- 
tés dont  on  ne  peut  prévoir  la  fin. 

Quel  est  donc  ce  puissant  intérêt  qui  a 
porté  votre  commission  à vous  proposer  le 
projet  qui  nous  occupe  ? quelle  est  la  force 
majeure  qui  lui  a forcé  la  main  ? quels  sont 
les  débiteurs  si  intéressans  pour  lesquels  il 
faut  violer  les  contrats  , en  ruinant  les  ci- 
toyens qui  ont  été  rembourses  de  toute  leur 
fortune  en  assignats  ? 

Les  décrets  de  l’assemblée  constituante  et 
ceux  des  assemblées  qui  lui  ont  succédé  , ont 
créé  et  émis  des  assignats  : ils  leur  ont  îm- 


(a)  Je  ne  suis  point  rassure  par  la  promesse  que 
nous  a faite,  à la  tribune  , un  de  nos  collègues  , que 
c'est  pour  la  dernière  fois  que  le  Corps  législatif  se 
mêlera  des  transactions  particulières  ; Cambacérès 
a oublié  combien  il  y a déjà  eu  de  promesses  de  ce 
ce  genre  qui  ont  été  sans  effet  ; il  a oublié  combien 
on  s’est  récrié  de  fois  contre  l’effet  rétroactif  donné 
par  les  lois.  Non  cela  n’ arrivera  plus  (disoit-on): 
on  sest  même  occupé  à réparer  une  partie  des  maux 
qu’il  a faits;  et  voilà  aujourd’hui , qu’on  est  retombe 

dnns  la  réaction  la  plus  violente  et  la  plus  perfide. 


primé  la  valeur  du  numéraire  métallique. 
Ce  papier  a eu  un  cours  forcé  jusqu’au  i z 
frimaire  , an  4 5 il  u’ a pas  ete  possible  aux 
créanciers  de  les  refuser.  A quoi  ne  les  eût 
pas  exposé  ce  refus  ? La  perte  de  leurs  créan- 
ces , par  la  consignation  qui  eû^t  suivi  les 
offres,  eût  été  la  moindre  chose  ; leur  liberté, 
leur  vie  même , n’eussent-elles  pas  été  com- 
promises ? 

Le  prix  des  ventes  d’immeubles  , le  mon- 
tant des  obligations  , les  capitaux  des  con- 
trats de  constitution , causés  valeur  métal- 
lique , ont  été  remboursés  en  assignats  plus 
ou  moins  discrédités , suivant  les  époques  des 
remboursemens.  Quel  désastre  pour  des  mil- 
liers de  familles  ! Car  on  pourrait  assurer 
que  la  fortune  de  la  moitié  des  Français  con- 
sistait en  créances  ; les  uns  sont  morts  de  dou- 
leur, laissant  leurs  femmes  et  leurs  enfans 
dans  la  misère  ; d’autres  ont  conçu  l’espé- 
rance de  conserver  une  partie  de  leur  avoir. 

Devant  eux  , se  sont  présentés  des  débi- 
teurs de  sommes  valeur  métallique  ; d’au- 
tres débiteurs  de  domaines  importuns  dont 
ils  étoient  devenus  acquéreurs  ; d’autres  , li- 
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vrés  à des  spéculations , et  gagnant  jusqu’à 
20  pour  cent  par  jour. 

Avec  de  pareils  moyens  de  placer  des  assi- 
gnats , ils  les  ont  pris  bien  volontairement 
à titre  d’emprunt,  de  ces  malheureux  créan- 
ciers à qui  ils  tenoient  lieu  d’écus. 

Mais  encore,  à quelle  condition?  Les  uns, 
sans  payer  d’intérêt,  les  autres  en  ne  don- 
nant qu’une  obligation  de  10,000  livres  au  lieu 
de  100,000  livres,  valeur  nominale  qu’ils  ont 
reçue  ; car  il  est  assez  notoire  que  c’est  de 
cette  manière  que  les  prêts  se  sont  générale- 
ment faits. 

Pourquoi  les  emprunteurs  les  ont-ils  accep- 
tés ? C’est  qu’ils  étoient  assurés  du  bénéfice 
que  ces  papiers  leur  procureroient  ; ils  en 
ont  donc  fait  leur  propre  chose,  leur  propre 
affaire  ; c’est  une  espèce  de  contrat  aléatoire 
qui  s’est  passé  entre  le  prêteur  et  l’emprun- 
teur. 

L’assignat  vient-il  à périr,  à diminuer  de 
valeur,  à se  discréditer,  qui  pourra  soutenir 
que  la  perte  ne  doit  pas  tomber  sur  le  pro- 
priétaire ? sur  l’homme  à qui  il  a apporté  du 
bénéfice?  sur  celui  enfin  qui  Ta  reçu  et  en*-? 
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prunté  librement  et  volontairement?  Sur  le 
citoyen  qui,  en  même  tems  qu’il  ne  veut  pas 
remplir  son  obligation  , ne  propose  pas  à son 
prêteur  de  lui  remettre  les  bénéfices  que  les 
assignats  lui  ont  produits  ? 

Quelle  idée  avoir  de  cet  excès  de  perver- 
sité ? et  comment  concevoir  un  législateur  as- 
sez délirant  pour  tenir  ce  langage  ? 

« J’ai  voulu  que  tu  reçusses  100,000  liv.  en 
assignats  pour  1 00,000  liv.  qui  t’ étoient  dues 
» valeur  métallique , et  ce  jusqu’en  brumaire 
» an  4.  Tu  les  as  prêtées  à des  conditions  oné- 
* reuses, on  ne  t’a  remis  pour  les  100,000  liv. 
» qu’une  obligation  de  20,000  liv,  de  1 o,oool. , 
» ou  de  3,ooo  livres , ou  moins , n’importe,  je 
$ ne  puis  entrer  dans  ces  détails;  mais  tou- 
» jours  est-il  vrai  que  je  te  déclare  aujour- 
V d’hui  que , quoique  je  t’aie  fait  recevoir 
» 100, 000  livres  pour  valeur  réelle,  ces  100,000 
» liv.  ne  valoient  que  600  liv.,  et  tu  ne  rece 
» vras  pas  davantage  de  celui  à qui  tu  les 
5>  as  remises;  tu  ne  recevras  rien  ou  presque 
2 rien,  car  l’obligation  dont  tu  es  nanti  ne 
£ porte  en  somme  que  2 ou  3, 000  livres , au 
$ lieu  de  100,000  livres  que  tu  as  données 
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Ici  il  faut  s’interdire  toutes  réflexions,  elles 
sont  plus  accablantes  les  unes  que  les  autres. 
Ne  craignons  pas  de  le  dire,  un  tel  législateur 
seroit  un  tyran,  et  les  monumens  de  l’histoire 
ne  nous  présentent  rien  de  semblable. 

On  oroiroit  peut-être  que  le  plan  de  la  com- 
mission va  présenter  une  ressource  aux  mal- 
heureux qui  ont  reçu  le  remboursement  de 
leur  fortune  en  assignats,  par  exemple,  aux 
vendeurs  d’immeubles,  l’action  en  rescision 
contre  les  contrats  de  vente,  ou  enfin  aux  uns 
et  aux  autres  une  action  contre  leurs  débi- 
teurs en  complément  du  payement  de  leurs 
créances. 

Non,  rien  de  tout  cela  ne  vous  est  pré- 
senté; tous  les  jours  à un  plan  on  en  substi- 
tue un  autre  avec  une  telle  rapidité,  qu’on  ne 
sait  auquel  la  commission  s’arrête  : j’en  ai 
ïu  un  où  l’action  en  rescision  est  rejette'e;  j’en 
ai  lu  un  autre  où  l’on  entend  si  peu  accorder 
l’action  en  complément  du  prix  au  créancier 
contre  son  débiteur,  qu’on  porte  les  choses 
(cela  ne  peut  se  qualifier)  jusqu’à  faire  pro- 
noncer que  les  offres  faites  en  assignats  libè- 


e 


(9) 

rent  le  debiteur , quoique  non  suivies  de  con- 
signation; quel  oubli  de  principes! 

Ce  n’est  pas  sans  effroi  que  j’ai  entendu 
autour  de  moi  prononcer  froidement  : c est 
un  malheur ; mais  ce  qui  est  fait  est  fait. 

Quoi  ! c’est  un  malheur  ! et  pourquoi  ? par- 
ce que  vous  le  voulez.  Le  malheur,  c est  vous 
qui  voulez  le  faire  par  la  rétroaction  la  plus 
choquante  et  la  plus  révoltante.  Ce  qui  est 
fait  est  fait , dites  vous  ; eh  bien  ! soit  ; mais 
c’est  ce  qui  est  fait  que  vous  voulez  défaire 
ou  détruire,  passez-moi  l’expression.  J’ai  reçu 
les  assignats  pour  des  écus;  j’ai  dû  les  prêter 
pour  valeur  d’écus , et  j’ai  dû  compter  sur  mou 
remboursement  en  valeur  d’écus. 

Enfin  les  assignats  sont  péris  et  vous  voulez 
que  la  perte  en  soit  supportée  par  celui  qui 
malgré  lui  les  a reçus  pour  les  ecus  qui  lui 
étoient  dus;  pour  délivrer  l’immoral  débiteur 
de  ses  engagemens,  un  débiteur  qui  les  a reçus 
Volontairement , auquel  ils  ont  procuré  des 
propriétés  importantes,  des  libérations  d’ecus, 
et  des  bénéfices  immenses  dans  le  commerce. 

Par  quelle  fatalité  voulez-vous  faire  tomber 
la  perte  sur  la  première  classe  , et  ce  pour  le 
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bénéfice  de  la  deuxième  déjà  gorgée,  par  le 
fruit  de  l’agiotage,  de  richesses  immenses?  Par 
quel  renversement  des  règles  voulez-vous  que 
la  chose  soit  périe  pour  celui  à qui  elle  n’appar- 
tenoit  plus, pour  n’en  laisser  les  avantages  qu’à 
celui  qui  en  est  le  posseseur  au  moment  de  la 
perte  ? 

J’entends;  votre  commision,  pénétrée  des 
cris  hypocrites  de  ces  avides  agioteurs , ab- 
sorbée par  leur  importunité  , accablée  même 
sous  le  poids  del’injustiee  du  plan  qu’elle  pro- 
pose, je  l’entends,  dis-je,  m’objecter  « que  les 
» débiteurs  seront  à plaindre,  qu’ils  ne  pour* 
» ront  jamais  satisfaire  à leurs  engagemens* 
s»  qu’il  leur  est  impossible  de  rendre  autant 
» d’écus  qu’ils  ont  reçu  d’assignats*  valeur 
$ nominale  » . 

Eh  bien  ! c’est  - là  où  elle  est  trompée,  et 
c’ est-là  où  elle  se  trompe. 

Il  n’est  pas  question  de  savoir  si  les  débi- 
teurs peuvent  payer , il  faut  le  croire  puis- 
qu’ils s’y  sont  engagés  ( l’impossibilité  de 
payer  a-t-elle,  d’ailleurs,  jamais  été  un  moyeu 
légal  d’anéantir  l’obligation  ? );  n’en  doutez; 
pas,  ils  le  peuvent;  pour  s’eu  convaincre  il  ne 
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s’agit  que  de  connoîtré  quels  ont  ete  les  em- 
prunteurs. 

Le  malheureux  rentiers,  au  sort  duquel  on 
ne  peut  songer  sans  frémir  , n’a  point  em- 
prunté ; il  a vendu  ses  bijoux,  ses  meubles  les 
plus  précieux,  enfin  les  plus  necessaires,  mais 
il  n’  a point  contracté  en  assignats , il  savoit  que 
pour  un  léger  secours , il  se  seroit  rendu  debi- 
teur  d’une  somme  considérable. 

Le  propriétaire,  végétant  avec  les  assignats 
que  lui  clonnoient  ses  fermiers  ou  locataires  , 
n’ empruntait  pas  davantage,  et  par  les  mêmes 
motifs  l’un  et  l’autre  se  sont  voués  aux  plus 
rigoureuses  privations. 

Quel  a donc  été  l’emprunteur?  Il  faut  le 
mettre  à découvert;  c est  V agioteur.  Qu  ou 
ne  me  dise  pas,  le  négociant,  car  le  vrai,  l’hon- 
nête négociant  n’a  pour  ainsi  dire  commerce 
dans  les  temps  malheureux,  que  par  la  voie  de 
l’échange  ou  au  comptant.  S il  a fait  quelques 
emprunts,  c’est  en  valeur  d’ecus;  avec  la  me- 
me valeur  il  a toujours  effectué  ses  payemens 
sans  manquer  à l’honneur  et  a la  délicatesse 
qui  constituent  le  vrai  négociant. 

U & acquéreur  ( me  dira-t-on)  est  aussi  de-* 


venu  emprunteur.  Cela  est  vrai , mais  pour  les 
assignats  prêtés  ; il  est  propriétaire  d’un  beau, 
d’un  bon  domaine.  Ce  domaine  vaut  moins 
qu’ autrefois  ( dites- vous );  demain  il  vaudra 
peut-etre  plus;  mais,  parce  qu’il  aura  gagné 
puis  ou  moins,  meme  perdu,  faut-ille  délivrer 
ou  dégager  de  ses  engagemens?  Où  en  serions 
nous  (a)  ? 

C’est  donc  pour  l’agioteur  seul  que  ce  plan 
de  bouleversement  des  transactions  nous  est 
proposé  ; la  faveur  qu’il  mérite  n’est  pas 
grande. 

Il  est  d’autres  hommes  ( ajoute-t-on  ) qui 
ont  emprunté  ; il  en  est  de  foibles  qui  ont  eu 
des  besoins  , qui  ont  espéré  que  l’assignat  rc- 
monteroit,  qui  ont  contracté  en  conséquence. 

(a)  Si  le  projet  de  la  commission  présente  de  crian- 
tes injustices,  s’il  tend  à faire  franchir,  par  le  corps 
législatif,  les  limites  de  sa  compétence,  il  n’est  pas 
plus  heureux  en  politique. 

On  parle  de  banque,  de  cédules  hypothécaires; 
déjà  il  est  décidé  que  les  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux vont  payer  quatre  cinquièmes  de  la  première 
moitié  du  prix  en  obligations  négociables.  Que  de- 
viendront tous  ces  effets  ? quelle  confiance  ces  papiers 
pourront-ils  inspirer , si  on  donne  le  funeste  exemple 
de  la  faculté  d«  les  anéantir  ou  de  les  réduire  ? 
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Quoi  ! les  agioteurs  imaginent  vous  faire 
ainsi  illusion  î 

On  a pu  croire  que  l’assignat  remonterait, 
lorsque  les  dépenses  se  decuploient  toutes  les 
décades,  en  raison  du  discrédit  de  l’assignat 
même  ! Non,  on  ne  la  pas  cruj  et,  s il  est  un 
citoyen  capable  de  cette  foiblesse,  je  conviens 
que  l’on  pourroit  anéantir  son  engagement, 
mais  ce  seroit  pour  cause  de  démence.  Puis, 
faudra-t-il, pour  secourir  quelques  imprudens , 
ruiner  le  grand  nombre  et  immoraliser  les 
débiteurs? 

Je  me  rapproche  de  plus  près  du  projet,  et 
je  terminerai  par  l’application  des  principes. 

On  vous  propose  une  échelle  pour  la  réduc- 
tion des  obligations  présumées  contractées 
en  assignats.  Cette  échelle  sera  prise  sur  1 état 
tenu  à la  trésorerie  du  cours  de  l’assignat. 

Que  d’erreurs  contient  cette  proposition  î 
quelle  violation  des  principes  ! la  saine  mo- 
rale, le  bonheur  et  la  tranquilité  publique , 
tout  résiste  à cette  proposition. 

La  réduction  des  obligations . Outre  1 in- 
justice déjà  pressentie  qui  en  résulterait,  nous 
montrerons,  dans  un  moment , que  la  puis- 
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sance  publique  n’a  pas  le  droit  de  porter  at- 
teinte aux  transactions. 

La  présomption  que  les  obligations  sont 
contractées  en  assignats,  sur  quoi  porte-t-elle? 
quelle  est  sa  base  ? Il  y avoit  dans  la  circula- 
tion des  assignats  , il  y avoit  de  For  et  de 
l’argent  ; l’un  étoit,  par  la  loi , au  niveau  de 
l’autre  : il  étoit  défendu  de  distinguer  ces 
signes  dans  les  obligations.  Les  uns  étoient 
causées  pour  argent,  d’autres  pour  assignats. 
Quel  est  l’œil  âssez  pénétrant  qui,  aujourd’hui 
distinguera,  dans  les  contrats,  For  de  l’assi- 
gnat ? 

La  commission  n’a  pas  prétendu  avoir 
cette  pénétration , mais  elle  se  met  à son  aise  : 
Elle  veut  que  toutes  les  obligations  con - 
tractées  depuis  1790  , V aient  été  en  assi- 
gnats. 1 

Ceci  n’est  autre  chose  que  despotisme  ! 
Il  est  certain  que  beaucoup  ont  été  cau- 
sées pour  argent  ; mais  telle  est  la  tactique 
de  la  commission  : elle  convertit  for  en  as- 
signats ; puis,  elle  amène  l’assignat  à zéro. 
Voilà  la  marche  de  votre  commission  des  fi- 
nances! 
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Au  reste , il  n’est  pas  permis  au  legisla- 
tateur  de  chercher  dans  un  contrat,  une  va- 
leur présumée  , lorsqu’il  en  exprime  une 
bien  déterminée  ; le  fait  prouvé  ne  souffre 
pas  de  présomption  contraire. 

Réduire  la  valeur  des  assignats  aux  épo- 
ques des  prêts , d’apres  le  cours  qu  ils 
cl  voient  ^ suivant  l état  tenu  à la  tré- 
sorerie. 

Ici,  on  nous  permettra  d’observer  que  ce 
système  est  fondé  sur  une  base  illegale. 

Il  existait  une  loi  ( elle  étoit  morale  ) ; si 
on  l’eût  exécutée  , l’assignat  vivroit  encore  ; 
il  eût  conservé  sa  valeur,  il  n’eut  pas  encom- 
bré toute  la  République.  Cette  loi  défendoit 
l’ échangé  de  l’or  contre  l’assignat  ; elle  ne 
vouloit  pas  que  ces  deux  signes  fussent  oppo- 
sés l’un  à l’autre.  Cela  étoit  aussi  politique, 
parce  que  l’un,  avec  une  valeur  reelle,  devoit 
détruire  celui  qui  n’avoit  quune  valeur  le- 
gale et  forcée.  On  nous  apprend  donc  que^ 
par  des  agens  , on  achetoit  de  1 or  ; que  le 
prix  a été  fidèlement  porté,  jour  par  jour,  sur 
les  registres  de  la  trésorerie.  Et  c est  ce  re^ 
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gistre-journal  qui  formera  T échelle,  détermi- 
nera le  prix  de  F assignat , et  la  réduction  des 
contrats. 

i°.  Des  législateurs  peuvent  - ils  prendre 
pour  bases  du  plan  proposé,  un  écrit,  un  état 
qui  n’étoit  qu’une  contravention  à la  loi  ? 
Quelle  est  d’ailleurs  son  authenticité  ? 

2°.  On  fera  dépendre  d’agens  subalternes,  le 
maximum  des  obligations  ! d’agens  qui,  s’ils 
ont  été  fidèles  , n’ont  pas  mis  dans  l’achat 'l’in- 
térêt et  le  soin  qu’auroit  apportés  le  proprié- 
taire d’assignats  dans  l’achat  qu’il  auroit  pu 
faire  de  l’or.  . 

3°.  On,  viole  visiblement  l’intention  des 
parties, si,  nonobstant  laloi,on  pouvoit  acheter 
xle  For  ; le  porteur  d’assignats  qui  les  prêtoit, 
espéroit  d’avantage  de  l’obligation  qu’on  lui 
souscrivoit , que  de  l’or  qu’il  pouvoit  se  pro- 
curer avec  ses  assignats. 

4°.  Le  cours  de  Paris  étoit-iî  celui  de  toute 
la  France  ? On  sait  assez  le  contraire. 

5°.  L’assignat  avoit  une  bien  autre  valeur 
dans  l’achat  des  denrées  que  dans  l’achat  de 
l’or.  Par  exemple  , tant  que  le  maximum  à 
duré  sur  les  denrées , elles  n’étoient  pas  plus 

chères 
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chères  qu' aujourd’hui.  Le  quintal  de  bled  étoit 
fixe'  à io  livres  assignats;  cependant  la  pièce 
en  or  de  24  livres  , se  vendoit  de  i5o  à 200 
livres  assignats  : le  porteur,  en  convertissant 
en  denrées  ses  assignats,  les  conservoit  dans 
une  valeur  égale  à celle  de  F argent.  Or  l’échelle 
que  l’on  propose  ne  produira , à celui  qui  a 
prêté  , que  le  cinquième  , sixième , septième 
ou  huitième  de  cette  même  valeur  : on  se  le 
demande  , cela  est-il  proposable  ? 

Quel  parti  prendre  , nous  dira  la  commis- 
sion? Le  voici  : c’est  de  11’en  prendre  aucun; 
c’est,  en  vous  concentrant  dans  les  limites  de 
vos  pouvoirs , de  ne  point  vous  mêler  des 
transactions  des  citoyens.  Ecoutons  ce  philo- 
sophe , précurseur  de  notre  révolution  : 

« Un  acte  de  la  souveraineté , dit  Pyous- 
» seau , n’est  pas  une  convention  du  supé- 
» rieur  , mais  une  convention  du  corps  avec 
» ses  membres  ; convention  légitime  parce 
» qu’elle  a pour  base  , le  contrat  social;  équi- 
» table,  parce  qu  elle  est  commune  à tous  ; 
» utile,  parce  qu’elle  n’a  d’objets  que  le  bien 
» général  ; et  solide,  parce  qu’elle  a pour 
garants  , la  force  publique  et  le  pouvoir  su- 
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p prême  ».  Le  souverain,  au  contraire , en 
prononçant  sur  des  conventions  particulières, 
feroit  un  acte  tyrannique , parce  qu  attaquant 
par -là  la  propriété  des  citoyens  , cet  acte 
n’auroit  pas  pour  base  , le  pacte  social 
qui  la  leur  garantit  : injuste  , parce  qu’il 
prendroit  à l’un  pour  donner  à l’autre  ; nui- 
sible , parce  qu’il  auroit  un  autre  objet  que 
le  bien  général. 

« Le  pouvoir  souverain  9 ajoute-t-il , 
» tout  absolu  , tout  sacré , tout  inviolable 
» qu’il  est , ne  passe  et  ne  peut  passer  les 
» bornes  des  conventions  générales  , et 
» tout  homme  peut  disposer  pleinement  de 
» ce  qui  lui  a été  laissé  de  ses  biens  par 
» les  conventions  y de  sorte  que  le  souverain 
» n’est  jamais  en  droit  de  charger  un  sujet 
» plus  quun  autre  y parce  qu’ alors,  l’affaire 
» devenant  particulière  3 son  pouvoir  de- 
» vient  incompétent  ». 

Quelle  immoralité  ne  présenteroit  pas  une 
loi  qui  permet troit  aux  citoyens  de  se  jouer 
de  leurs  conventions  ! Que  de  maux  ne  feroit 
pas  le  législateur , qui  , en  franchissant  les 
bornes  de  son  pouvoir  , altéreroit  les  conveiji- 
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lions  particulières  , et  en  autoriseroit  la  vio- 
lation ! Fundamentum  est  autem  justifiez 
jides,  id  est , dictorum  , conventorumq  ue 
constantia  et  veritas  ; perfîdia  vero  pestis 
est  societatis  humanœ . Cic. 

Que  cette  leçon  que  Cicéron  nous  a donnée 
est  précieuse  ! qu’il  importe  d’en  profiter,  de 
1 enseigner , de  la  mettre  en  pratique  chez 
un  grand  peuplç  ! Aecoutumez-le  à ne  jamais 
manquer  à sa  foi , à ses  obligations  , et  au 
' respect  des  propriétés. 

« Que  la  justice , dit  Montesquieu  , soit 
» rendue  à chaque  citoyen,  que  la  propriété 
» de  chacun  soit  maintenue  ; là  se  trouvera 
» le  salut  du  peuple  ; si , au  contraire  , sous 
» un  spécieux  prétexte  , on  porte  atteinte  à 
» la  propriété,  tout  est  perdu  ». 

La  principale  chose  à laquelle  le  législa- 
teur doit  prendre  garde  , c’est  que  le  bien  de 
chaque  particulier  lui  soit  conservé  , et  que 
jamais  l’autorité  publique  ne  l’entame:  « Im- 
» pnmis  autem  ( Cicéron  ) videndum  erit 
» ei  qui  rempuhlicam  administra  hit  , ne 
» suum  quisp  ue  teneat , neque  de  bonis 
» pneatorum  puhlicè  diminuti'o  Jîat  » . 
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L'atteinte  que  l’on  desire  porter  aux  con-* 
y entions  particulières  , habituerait  les  ci- 
toyens au  mépris  des  propriétés  et  des  con- 
ventions , l’un  des  plus  grands  fléaux  de  la 
société  ; cette  dépravation  des  mœurs  nous 
conduirait  à la  perte  de  la  République  ; mo~ 
rum  corruptela  rem  publicam  avertit. 

Il  ne  faut  pas  que  la  loi  puisse  jamais  enta- 
mer la  propriété  ; il  ne  faut  pas  qu’elle  puisse 
jamais  être  opposée  à la  droite  raison  , il  faut 
quelle  soit  calquée  sur  la  justice  même: Lex7 
jus  quoque , 

Toutes  les  lois  ont  toujours  eu  pour  objet 
l'exécution  et  le  maintien  des  engagemens  , 
et  on  n’en  trouve  pas,  dit  le  publiciste  Puffen- 
dorf , qui  disent  qu’il  ne  faut  pas  à chacun 
rendre  le  sien» 

Cumberland  suppose  l’existence  d’une  loi 
qui  ordonne  de  violer  les  conventions  ; il  se- 
rait permis , ajoute-t-il,  de  ne  pas  l exécu- 
ter ; de -là  des  troubles  , des  déchiremens  , 
des  carnages , et  la  chûte  de  l’empire. 

Après  avoir  parlé  du  mauvais  exemple,  et 
de  ses  funestes  effets  que  peuvent  donner 
ceux  qui  gouvernent , Montesquieu  nous  dit  • 


« J’ai  vu  ( a ) une  nation  naturellement 
» généreuse,  pervertie  en  un  instant;  j’ai  vu 
$ tout  un  peuple  , chez  qui  la  générosité , la 
» candeur  et  la  bonne-foi  ont  passé  de  tout 
» temps  pour  des  qualités  naturelles,  devenir 
» tout-à-coup  le  dernier  des  peuples,  et  vio- 
» 1er  les  premiers  principes  de  la  justice  sur 
» le  vain  prétexte  qu’on  la  leur  avoit  violée. Ils 
» appeloient  des  lois  odieuses  en  garantie 
» des  actions  les  plus  lâches , et  nommaient 
» nécessité , V injustice  et  la  perfdie  ; j ai 
» au  la  foi  des  contrats  bannie  , les  plus 
» saintes  con vendons  anéanties,  toutes  les 
» lois  des  familles  renversées;  j ai  vu  des 
» débiteurs  % fiers  d’une  insolente  pauvreté, 
» instrumens  indignes  de  la  fureur  des  l ois 
» et  de  la  rigueur  des  temps , feindre  un 
» payement  au  lieu  de  le  faire  ; j’en  ai  vu 
y d’autre  s plus  indignes  encore,  acheter  près* 
» que  pour  rien,  ou  plutôt  ramasser  ae 
» terre  des feuilles  de  chênes  pourlesmettrç 
à la  place  de  la  subsistance  de  la  veuve 
» et  de  V orphelin;  j’ai  vu  naître  soudain  une 


(a)  Lettre  Persane,  146#. 
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S»  soif  insatiable  de  richesses;  j’ai  vu  se  for- 
s»  mer  en  un  instant  une  détestable  conspi- 
^ ration  de  s'enrichir  parla  ruine  de  Vétat 
et  des  concitoy ens%  j’en  ai  vu  ne  se  coucher 
» qu’en  disant  : fai  ruiné  une  famille  au- 
» jourd' hui, j'en  ruinerai  une  autre  demain; 
» un  autre  disait:  je  viens  défaire  un  certain 
» remboursement,  j’ai  laissé  toute  une  fa- 
mille  en  larmes,  le  père  en  mourra  de  dou- 
» leur,  la  mère  périt  de  tristesse  ; mais  je 
» n ai  fait  que  ce  qui  est  permis  parla  loi . 
» Quel  plus  grand  ciime  (s’écrie  ce  grand 
^ homme)  que  de  corrompre  les  mœurs  de 
& toute  une  nation , de  dégrader  les  âmes 
» les  plus  généreuses,  d'obscurcir  la  vertu 
* meme?  Que  dira  la  postérité,  lorsqu’il  lui 
& faudra  rougir  de  la  honte  de  ses  pères  ? » 
On  croiroit  que  Montesquieu  avoit  prévu 
une  partie  des  malheurs  qu’a  entraînés  notre 
révolution,  si  l’on  ne  savoit  qu’il  traçoit  ceux 
qu’a  produits  le  système  deLawril  a donc  été 
témoin  de  bien  des  maux;  maisil  n’a  pa  stout 
vu. 

Non,  il  n’a  pas  vu  que  pour  les  combler,  no- 
tre commission  des  finances  proposerait  une 
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loi  qui  achèverait  la  ruine  de  ceux  qui  ont  été 
remboursés  avec  des  feuilles  de  chênes. 

En  effet,  quelque  despotique , quelque  ty- 
rannique que  fût  le  gouvernement  d'alors,  il 
n’alla  pas  jusqu’à  descendre  dans  le  détail  des 
transactionscommerciales;  il  se  croyoit  dans 
Vheureuse  impuissance  de  le  faire. 

En  1720,  lors  de  la  chute  des  billets  de 
banque  , il  fut  établi  un  visa  pour  en  cons- 
tater la  quantité;  le  montant  se  trouva  être  de 
deux  milliards  six  cents  quatre-vingt-seize 
millions;  cette  dette  fut  réduite  et  convertie 
en  rente  dont  le  taux  fut  proportionné  aux 
forces  du  gouvernement. 

Il  y avoit  aussi  en  ce  temps  des  créances  par- 
ticulières formées  avec  des  billets  de  banque; 
elles  éloient  consignées  dans  des  billets,  dans 
des  obligations;  on  n’imagina  pas  de  les  ré- 
duire; elles  demeurèrent  intactes, les  contrats 
furent  maintenus , la  perte  des  billets  tomba 
sur  les  porteurs;  V insolente fierté  des  débi- 
teurs, si  bien  tracée  par  Montesquieu , étoi  t bien 
loin  d’égaler  celle  des  débiteurs  d’aujour- 
d’hui; ils  exécutèrent  leurs  contrats,  quoique 
l’argent  fût  bien  plus  rare;  le  prix  des  iranien- 
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blés  peu  proportionné  au  montant  des  obli- 
gations et  à la  quantité  de  numéraire  ; mais 
les  choses  reprirent  insensiblement  leur  ni- 
veau. 

A quoi  tend  enfin  le  projet  de  votre  com- 
mission ? à vous  faire  adopter  deux  poids  et 
deux  mesures  ; moyen  abominable  devant 
Dieu  et  méprisable  devant  les  hommes.  Pon- 
dus et  pondus 3 mensuraetmensura , utrum- 
que  abominabile  est  apud  Deum  P 

En  effet,  par  vos  lois,  vous  avez  forcé  un 
malheureux  créancier  à recevoir  le  payement 
en  assignats  d’une  créance,  prix  d’un  immeu- 
ble ou  d’un  argent  prêté  avant  l’existence  de 
ce  papier -monnoie , ou  avant  son  discrédit. 
Au  même  instant  il  le  place  pour  sa  valeur 
nominale,  comme  il  l’a  reçu,  ou  plutôt  avec 
des  sacrifices;  et  aujourd’hui  vous  venez  lui 
dire  que  les  ioo5ooo  liv.  papiers  qu’il  a reçues 
pour  une  pareille  somme  numéraire , repla- 
cée au  même  instant , ne  valoient  à l’instant 
même  où  vous  l’avez  forcé  à les  recevoir,  que 
iooo  ou  12000  livres  ; vous  ne  lui  donnez  ac- 
tion contre  l’emprunteur  que  pour  cette  der- 
nière somme.  Voilà  les  deux  poids  et  les 
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deux  mesures;  lorsqu’il  reçoit  de  son  premier 
débiteur,  les  assignats  sont  de  l’argent;  lors- 
qu’il prête,  quoiqu’au  même  moment,  ce  ne 
sont  plus  que  de  vils  chiffons!  (a) 

Législateurs , ces  réflexions  sont  trop  dé- 
chirantes , je  ne  les  porterai  pas  plus  loin. 
Élevez-vous  à la  hauteur  de  vos  fonctions  ; 
n’oubliez  pas  le  devoir  que  vous  impose  la 
confiance  dont  vous  êtes  honorés  ; que  les  li- 
mites de  votre  pouvoir  soient  sans  cesse  devant 
vos  yeux  ; que  le  maintien  des  propriétés , 
pour  lequel  seul  les  hommes  sont  en  société, 
soit  votre  objet  capital  ; c’est  le  seul  moyen 
de  maintenir  le  gouvernement,  et  de  ramener 
le  bonheur  et  l’harmonie  parmi  vos  conci- 
toyens. 

Je  vote  pour  la  question  préalable  contre 
le  projet  de  la  commission,  contre  toute  es- 
pèce d’échelle  , et  de  projet  tendant  à enta- 
mer les  transactions  entre  les  citoyens. 


(a)  Ceci  offre  l’exemple  le  plus  révoltant  d’un 
vol  et  d’un  larcin  d’une  telle  évidence,  qu’un  légis- 
lateur qui  l’autoriseroit  seroit  tenu,  en  honneur  et 
justice  j comme  en  conscience,  de  le  réparer. 


